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    Le NEPAD a été de nouveau salué par le G8, comme une nouvelle vision originale du devenir de l'Afrique, actuellement en marge de la croissance de l'économie mondiale (1,8 % du commerce mondial, 1 % de l'investissement mondial).

  




  

    Pour la bonne compréhension et pour éviter toute confusion, le NEPAD a des objectifs très précis que, bien souvent malheureusement, certains, par confusion, noient dans des considérations qui, bien qu'importantes, lui sont lointaines. S'il est vrai que tout est important en Afrique, il n'en demeure pas moins vrai qu'il y a des priorités et des super priorités. Les Chefs d'État réunis au Sommet de Lusaka en 2 000 ont fait le choix des super priorités dans le NEPAD, document qui, aujourd'hui, devrait être à la disposition de tous les Africains.

  




  

    Nous invitons donc tous nos compatriotes africains à demeurer dans le cadre du NEPAD et éviter des réflexions du genre « mieux vaut lutter contre le sida que de construire des chemins de fer ».

  




  

    La réponse est qu'il faut faire les deux mais ces deux objectifs étant de nature différente ne peuvent être traités ni économiquement ni financièrement de la même façon. Du reste, en dehors du NEPAD, d'autres programmes sont menés sur tout le continent sur beaucoup d'autres sujets.

  




  

    Le NEPAD a pour objet, au moyen d'investissements massifs dans des projets de structures fondamentales et de développement humain, de résorber à terme les gaps fondamentaux qui séparent l'Afrique du monde développé, en vue de sa participation pleine et entière à la production mondiale et au commerce international, moteur de la croissance économique. En somme, faire de l'Afrique, un « partenaire et non plus un assisté ».·En effet, la raison refuse de considérer comme irrémédiablement condamné un continent qui dispose de ressources humaines et naturelles considérables, potentiellement 700 millions de consommateurs.

  




  

    Pendant 40 ans d'indépendance, l'Afrique s'est essoufflée dans la recherche effrénée du capital financier sous forme d'aide (dons) ou de prêt. Or, on n'a jamais vu un pays se développer avec l'aide ou le prêt ou les deux à la fois. Or d'ailleurs, ce binôme a montré ses limites. En effet l'APD dont l'objectif fixé à 0,7 % de transfert du PNB des pays développés vers les pays en développement en 1969 a à peine atteint la moitié, 0,57 %, certains pays n'ayant pas encore atteint 0,1 %. S'agissant des prêts, ils ont abouti à l'insoluble dette qui fait que des générations, encore devant nous, auront à payer. Du reste aucune étude ou prospective ne s'est aventurée jusqu'ici à prévoir la fin de l'endettement de l'Afrique, comme si la stratégie de l'autruche pouvait préserver du danger. Tout en conservant les avantages de l'APD pour laquelle certains pays, la France en tête, après le Sommet mondial de Monterrey au Mexique, ont lancé un appel en faveur de son augmentation et en soutenant l'idée du Président Bush des 50/50, moitié dette, moitié don, j'estime que nous devrions regarder au-dessus du binôme infernal don/crédit.

  




  

    Après chacune des deux dernières guerres, l'Europe a mis moins de deux décennies pour se reconstruire et se redresser. Bien entendu les conditions sont différentes, mais certains pays asiatiques dépourvus de ressources naturelles, ont réussi, par l'éducation-formation, la performance du développement en 20 ans (Corée, Taiwan, Singapour). Nous aurions clone dû valoriser d'abord nos ressources humaines.

  




  

    Postulant, pour la première fois, que les besoins massifs de l'Afrique en ressources ne peuvent être attendus, principalement, que du secteur privé africain ou mondial, le Sommet des Chefs d'État africains sur le partenariat avec le secteur privé pour le financement du NEPAD tenu à Dakar, à la mi-avril, a réuni plus de 1 000 personnes et groupes d'affaires de tous les continents, sélectionnés sur plus de 1 600 demandes de participation.

  




  

    Le moment est donc venu de faire le point sur la lancinante question du financement de notre ambitieux et novateur plan, bien apprécié par les pays riches du G8 et qui, depuis un an, a fait l'objet de nombreux entretiens, soit entre sherpas du G8 et experts africains, soit entre Chefs d'État africains et dirigeants des pays riches dont certains, ont invité les Chefs d'État africains à des entretiens, Georges Bush, Tony Blair, Jacques Chirac, Versicolore (UE) ou ont visité l'Afrique (Tony Blair, Jean Chrétien).

  




  

    Nous allons montrer que c'est à tort que l'on a pu avoir des appréhensions sur le financement des infrastructures et je dois dire que l'accueil réservé par les dirigeants du GS à la question des infrastructures a été plus enthousiaste que celui de bien des responsables de chez nous qui se demandent encore comment seront financés ces investissements lourds.

  




  

    Mon propos ici est de monter que la charge du G8 à fonds perdus pourrait ne pas être aussi importante qu'on le croit, grâce, en particulier, au recours massif à l'investissement privé et à d'autres sources extra-G8.

  




  

    Le NEPAD repose sur trois options fondamentales ou paramètres que sont (1) la bonne gouvernance, (2) l'espace de la région au lieu de celui de l'État, étant rappelé que l'Afrique est divisée en cinq régions, Afrique de l'Ouest, Afrique du Nord, Afrique Centrale, Afrique de l'Est et Afrique Australe, (3) le recours massif au secteur privé. A l'intérieur de ces paramètres, le NEPAD s'articule autour de huit variables fondamentales dites secteurs super prioritaires (infrastructures, éducation, santé, agriculture, NTIC, environnement, énergie, accès aux marchés). L'interaction des huit variables génère la croissance.

  




  

    Le choix du secteur privé se justifie par le fait qu'on ne connaît nulle part, dans le monde, un pays qui se soit développé autrement.

  




  

    Pour assurer la bonne gouvernance, une sorte de contrôle mutuel périodique de bonne gouvernance entre Chefs d'État est instituée au sein de l'Union Africaine : le Peer Review.

  




  

    L'Afrique, continent gorgé de richesses naturelles, grand marché potentiel de 700 millions de consommateurs, devrait plutôt être convoitée par les investisseurs. Aussi, au-delà d'un transfert controversé de ressources publiques massives, le partenariat avec le G8 devrait, à mon avis, consister principalement à aider notre continent à créer les conditions d'attrait, d'accueil et d'engagement des capitaux privés. Si certains pays africains refusaient la bonne gouvernance ou l'éradication de la corruption, cela ne devrait pas pénaliser les autres.

  




  

    Le principe d'intervention devrait être qu'au-delà d'un programme objectif à réaliser pour toute l'Afrique ou pour une région sans considération de régime, chaque pays développé serait libre d'accorder une aide bilatérale préférentielle à tel ou tel pays, selon son appréciation et ses affinités.

  




  

    Les moyens de financement du NEPAD sont nombreux :

  




  

    1) Voici en vrac une série de possibilités qui tiennent en une idée, exploitation de notre capacité d'autofinancement, en commençant par nos efforts personnels : contribution immédiate fixe de chaque État et un versement annuel dont les termes restent à définir; contribution spéciale des États africains pétroliers qui bénéficient d'une véritable rente géologique; contribution volontaire, pour chaque million de barils extrait du sous-sol africain, des sociétés pétrolières opérant en Afrique qui seront les premières bénéficiaires des bonnes infrastructures; rapatriement des ressources du secteur privé africain telles que les assurances et celles de nos institutions financières qui, paradoxalement, n'arrivent pas toujours à placer tous leurs fonds dans des projets locaux et déposent leurs excédents à l'étranger; recyclage des surliquidités des banques commerciales d'Afrique qui, n'investissant pas pour autant dans les projets locaux, quelle que soit leur faisabilité (paradoxe de l'espace CFA), poussent les États à s'endetter à l'extérieur pour, ensuite, leur confier les ressources obtenues (FPE du Sénégal prêté par l'intermédiaire des banques).

  




  

    2) Le secteur privé, par les investissements directs, les B.O. ou B.O.T., l'association possible du secteur public international avec secteur privé, autoroute à péage comme au Sénégal, support des coûts de décloisonnements des activités privées (mines).

  




  

    3) Autre niche de ressources virtuelles, la levée des obstacles non tarifaires qui, dans les pays développés, s'opposent aux exportations africaines (plus de $100 millions par an pour les pays en voie de développement, selon la CNUCED).

  




  

    4) emprunts solidaires des pays africains d'une région pour des financements de projets régionaux; idée jamais encore explorée, emprunts avec garantie des bons des Trésors des pays du G8 qui n'auraient donc pas besoin, pour cette opération, de débourser dans l'immédiat des liquidités.

  




  

    5) A cela s'ajoutent les importants investissements des pays hors G8, notamment les pays arabes et les pays d'Asie.

  




  

    6) Last but not least, les investissements budgétaires des États du Nord dans des grands travaux africains. C'est ici que nous convoquons J.M. Keynes pour appliquer sa théorie à l'espace de l'économie mondiale, espace mixte Em avec ses entreprises qui sont celles du G8 qui serait l'État keynésien.

  




  

    Illustrons : soit un financement budgétaire (non remboursable évidemment), de $1 Md en Afrique. Les 2/3, disons $700 millions, sont attribués par voie d'appel d'offres limité aux entreprises du Nord et le 1/3, soit 300 millions, de la même façon aux entreprises africaines. Toutes les entreprises commandent leur équipement dans le Nord. Au total celui-ci recevra 20 % de profit de ses entreprises, soit $140 puis près de $600 millions d'achats d'équipement, ce qui va stimuler ses industries. L'Afrique recevra des salaires et, surtout, bénéficiera des importants ouvrages. Un modèle économétrique fournirait des indications quantitatives plus poussées, mais le modèle général reste valable dans son ensemble.

  




  

    Enfin, il y a le financement par les DTS, droits de tirage spéciaux, simple création de monnaie-papier conçue pour les besoins du financement du commerce international mise entre les mains du FMI. Cette idée que j'avais émise à la Conférence monétaire d'Abidjan en 19722, puis dans un livre3, ensuite dans le Plan OMEGA (page 24), est maintenant soutenue par des hommes d'État et économistes d'Amérique latine. En Europe, certains proposent de financer, par le même moyen, des programmes de lutte contre l'effet de serre et autres dommages majeurs à l'environnement.

  




  

    Se posera l'épineux problème de leur répartition, autrement que proportionnellement aux quotas, ce qui avantagerait encore les pays riches. Singulière façon de définir les besoins que j'avais stigmatisée par cette parabole des trois amis qui se promènent sur une plage. L'un d'eux bute sur une boîte à moitié enterrée. Ils l'ouvrent et la trouvent pleine de dollars. Comment partager cette véritable aubaine? Ce qui paraissait simple devint un casse-tête.

  




  

    Pour M. « Bon sens » il faut diviser par trois. On le trouva puéril. « j'ai plus de besoins que vous », réplique le second, « j'ai une femme, cinq enfants, des loyers à payer ». Le troisième aux allures de géant, évoqua la notion de risques : « si on est attaqué, je prends les plus gros risques en vous défendant ». En désaccord total, les trois amis allèrent consulter un économiste distingué. L'homme de science réfléchit et, d'un air inspiré, prononça la sentence : « que chacun d'entre vous pose sur la table ce qu'il a dans ses poches ». Sitôt dit sitôt fait. L'un avait $100, l'autre $35, le troisième $3. « Voilà », dit l'économiste, « on va partager proportionnellement à ce que chacun a dans sa poche. Car les rapports de vos avoirs traduisent bien les rapports de vos besoins »·

  




  

    En toute vraisemblance, la communauté internationale va créer de nouveaux DTS à répartir selon les « besoins ». Espérons seulement que, trente ans après, on aura trouvé une meilleure définition de la notion de besoins.

  


  




  

    1 Professeur Agrégé de Sciences Économiques des Universités françaises et Ancien doyen de la Faculté de Droit et des Sciences Économiques de l'Université de Dakar, auteur du Plan OMEGA, qui a été fusionné avec le MAP Millenium African Plan des Présidents MBEKI, OBASANJO et BOUTEFLIKA et H. MOUBARACK.

  




  

    2 A. WADE : L'Afrique et la réforme· du Système monétaire International, OUA/BAD, Abidjan, 1972/73.

  




  

    3 A. WADE, Un destin pour l'Afrique, Ed. Karthala, Paris, 1989.

  




  

    Le nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD) : pour faire la différence

  




  

    par K.Y. Amoako

  




  

    Secrétaire Exécutif de la Commission Économique des Nations-Unies pour l'Afrique (CEA)

  




  

    Le NEPAD est une évolution remarquable dans le domaine de la réflexion sur le développement de l'Afrique, du fait qu'il indique la direction à suivre, définie par nos dirigeants, qu'il nous est donc propre et oblige qu'on change les règles régissant les partenariats extérieurs à l'Afrique. je voudrais, dans le but de promouvoir une façon nouvelle de faire les choses, mettre l'accent sur cinq domaines où il est essentiel d'intensifier les actions pour assurer la mise en œuvre du nouveau Partenariat :

  




  

    – Élaboration par les pays eux-mêmes de stratégies de réduction de la pauvreté;

  




  

    – Renforcement de la planification et du contrôle des dépenses;

  




  

    – Amélioration de l'efficacité de l'aide;

  




  

    – Institutionnalisation des révisions mutuelles et de suivi interne;

  




  

    – Promotion de l'obligation mutuelle de rendre des comptes.

  




  

    Pour chaque domaine, j'évoquerai des défis qui se posent et proposerai des façons différentes de faire. Premièrement, j'aborderai le défi que constitue l'élaboration par les pays eux-mêmes de stratégies de réduction de la pauvreté. Les pays africains à faible revenu élaborent, pour la plupart, des stratégies économiques à moyen terme de réduction de la pauvreté dans le cadre d'un processus participatif impulsé par l'Afrique. Celui-ci a essentiellement pris la forme de cadres stratégiques de réduction de la pauvreté, qui ont permis d'élargir la participation et de s'approprier davantage le processus au niveau national et de définir des actions mieux ciblées dans la lutte contre la pauvreté. Des actions remarquables ont été entreprises à cet égard mais il a été déploré en général que ces stratégies ne sont pas toujours intégrées dans les plans et démarches au niveau national mais sont plutôt menées sur la conduite des donateurs. Il n'est pas toujours clair que ces cadres se fondent sur des stratégies de croissance globales. Des questions ont aussi été soulevées en ce qui concerne la légitimité et la conduite du processus de consultation.

  




  

    Pour relever ces défis singuliers, il est essentiel que les pays africains partagent systématiquement l'information et apprennent les uns des autres. Une initiative qui s'avère utile en ce sens est le Groupe d'apprentissage africain sur les PRSP, convoqué par la CEA et approuvé par le NEPAD. Ce forum rassemble des responsables et des experts africains qui discutent franchement de l'expérience des pays africains en matière de PRSP.Il recense les meilleures pratiques, détermine les contraintes dans les domaines institutionnels et des capacités et recommande les mesures qui s'imposent. Il propose aussi des actions que les Africains et les donateurs doivent mener pour que le processus d'élaboration de ces stratégies contribue de façon optimale à résoudre les défis de développement de l'Afrique.

  




  

    Deuxièmement, j'aborderai la planification et le suivi des dépenses publiques. La gestion des dépenses publiques en Afrique présente des lacunes qui découlent essentiellement de l'élaboration et de l'exécution des budgets. Dans bien des pays, des dépenses sont effectuées sans ouverture de crédits. Des engagements sont contractés alors que les fonds ne sont pas encore disponibles pour effectuer les paiements. Les livres des comptes et de la situation comptable ne sont pas toujours tenus. La vérification et la préparation des comptes de l'administration centrale sont souvent très tardives. Ces lacunes se traduisent par une mauvaise exécution du budget et entraînent même un dépassement important des déficits prévus.

  




  

    Si les gouvernements africains veulent réaliser les objectifs de réduction de la pauvreté : ils doivent intégrer les stratégies de lutte contre la pauvreté dans leurs systèmes de gestion budgétaire et financière et faire preuve de transparence, d'efficacité et de responsabilité dans l'utilisation des ressources publiques. Pour instaurer une gestion saine des dépenses publiques, ils ont besoin de mettre en place des dispositions institutionnelles rigoureuses. Que faudrait-il y inclure? Plusieurs éléments :

  




  

    – Des textes clairs, relatifs à la préparation du budget, prévoyant des règles applicables;

  




  

    – Un cadre macro-économique et budgétaire à moyen terme soutenable;

  




  

    – Un budget détaillé excluant toute opération extrabudgétaire;

  




  

    – Un système de comptabilité efficace permettant de produire à temps des rapports financiers de qualité;

  




  

    – Des mécanismes de vérification des comptes permettant de s'assurer que les ministères et les divers organismes respectent le règlement financier et rendent des comptes;

  




  

    – Des méthodes participatives de préparation et d'exécution du processus puisse faire l'objet d'une évaluation indépendante.

  




  

    Les pays ne peuvent avoir la maîtrise de leurs stratégies de réduction de la pauvreté s'ils ne disposent pas des capacités nécessaires. On peut dire que mettre en place des dispositions institutionnelles sans avoir la capacité de les mettre en œuvre est tout aussi vide de sens. Ce sont les capacités et leur mise en place qui détermineront la marche future.

  




  

    En ce qui concerne l'assistance fournie par les donateurs, on peut constater que le bilan est contrasté. A certains égards, le système d'acheminement de l'aide présente des dysfonctionnements, en raison de la faiblesse des capacités des États et de la complexité de la communauté des donateurs. C'est pourquoi, une partie importante des dépenses publiques sont souvent financées par un grand nombre d'acteurs extérieurs et la plupart des dépenses ne figurent pas au budget national. La conséquence de cette situation est le grand nombre de visites non coordonnées des missions de gestion de l'aide, les mécanismes parallèles de mise en œuvre, les multiples conditionnalités liées à l'aide et le grand nombre de rapports à fournir et d'activités de suivi à effectuer. Il s'agit là d'autant d'éléments qui pèsent lourdement sur l'administration et occupent une partie importante des services de l'État dans les pays africains et ont un coût élevé.

  




  

    Dans le cadre du nouveau Partenariat, il faut que cela change. Pour que l'aide au développement soit plus efficace, les partenaires de l'Afrique doivent :

  




  

    – Recentrer les programmes d'assistance au développement sur les priorités et stratégies nationales;

  




  

    – Dans la mesure du possible, utiliser les systèmes et mécanismes nationaux actuels et, dans les cas où ils ne conviennent pas, s'employer à renforcer les capacités, au lieu de les affaiblir en insistant sur l'adoption de mécanismes parallèles. Je reviendrai plus tard sur la question des capacités;

  




  

    – Si les conditions existent, fournir l'assistance par le biais des budgets nationaux des pays africains;

  




  

    – Harmoniser les pratiques en matière d'aide pour réduire sensiblement la charge que constitue la gestion de l'aide.

  




  

    Les donateurs doivent réorienter leur approche pour s'assurer que l'assistance réponde aux besoins des pays et tienne compte des capacités de ces derniers. Les pays africains présentent de grandes différences en ce qui concerne leurs stratégies de développement national, la qualité de la gouvernance et les capacités de leurs institutions. C'est pourquoi, l'aide au développement doit tenir compte de la situation de chaque pays. Outre l'aide à apporter aux pays qui obtiennent de bons résultats, qui, à notre avis, devraient bénéficier d'aide supplémentaire et d'aide budgétaire, l'aide au développement devrait permettre d'aider des pays aux prises avec de graves problèmes politiques et des problèmes de capacités et les pays sortant de conflit.

  




  

    Dans le NEPAD, les dirigeants africains ont affirmé qu'ils ont un rôle essentiel à jouer, dans la création d'États capables et efficaces. Un État capable est un État dans lequel la sécurité et la paix de l'ensemble des citoyens sont assurées. C'est un État dans lequel les services publics, le corps législatif, le système judiciaire et les organes statutaires sont habilités à fournir un environnement propice au secteur privé et à la société civile. Ces institutions de gouvernance et une direction politique clairvoyante, sont essentielles pour assurer la viabilité économique et réduire la pauvreté.

  




  

    Pour que cette vision se matérialise, il nous faut mettre en place des mécanismes concrets de révision mutuelle qui est une mesure essentielle si nous voulons assurer le suivi nous-mêmes sur le continent. Il doit en être ainsi si nous voulons renforcer notre partenariat avec la Communauté internationale et surtout nous le devons à nous-mêmes. Le Mécanisme africain de révision mutuelle préconisé par le Comité des Chefs d'État chargé de la mise en œuvre du NEPAD, est un élément crucial du nouveau partenariat. Il nous encouragera à apprendre les uns des autres et renforcera notre maîtrise sur ce plan. Il permettra de suivre les progrès réalisés en ce qui concerne les buts, codes et normes convenus. Il identifiera, évaluera et diffusera les bonnes pratiques. Il permettra aussi de déterminer les lacunes en matière de capacités et de recommander des moyens de les combler.

  




  

    Nous, à la CEA, avons pris une part active aux efforts visant à fournir un appui technique au NEPAD et à conceptualiser le processus de l'examen par des pairs Africains. La Déclaration sur les codes et normes de gouvernance économique et d'administration des entreprises, adoptée par le Comité des Chefs d'État chargé de la mise en œuvre du NEPAD, à sa dernière réunion à Abuja, sur la base des contributions de la CEA, permettra d'améliorer l'examen mutuel dans les domaines indiqués. Le projet mené actuellement à la CEA sur la mesure et le suivi des progrès en matière de bonne gouvernance, que nous exécutons avec des instituts de recherche nationaux, permettra de se faire un tableau général du cadre de gouvernance dans un pays donné, de déterminer l'efficacité des institutions, la représentation politique et la gestion économique.

  




  

    C'est à nous Africains qu'il incombe de faire en sorte que notre continent réalise entièrement ses aspirations. Le financement actuel dans le cadre des objectifs de développement du Millénaire permet de se faire une idée des besoins de l'Afrique. L'aide globale à l'Afrique a baissé, passant de 19 milliards de dollars E. U. au début des années 90 à 12 milliards de dollars E. U. aujourd'hui, soit une diminution par habitant de 40 %. Tout en gardant à l'esprit ce fait, il nous faut considérer qu’il est largement reconnu que les pays africains doivent réaliser des taux de croissance économique annuels de 7 % ou plus, pour atteindre les objectifs de réduction de la pauvreté énoncés dans les Objectifs de développement du Millénaire pour pouvoir sortir des millions de personnes de la pauvreté.

  




  

    En fin de compte, il nous faut réduire de façon draconienne la dépendance à l'égard de l'aide et nous tourner vers des sources plus proches de nous, pour financer notre développement. Comme dans le reste du monde, le développement du secteur privé avec une participation plus grande au commerce mondial dynamique et des flux plus importants d'investissement étranger direct, sera le principal moyen d'engendrer la croissance et de créer des emplois.

  




  

    Dans l'avenir prévisible l'Afrique aura, cependant, encore besoin d'aide. En tout, les promesses de contributions faites par les États-Unis et l'Union européenne à la Conférence des Nations-Unies à Monterrey sur le financement du développement, atteindront à partir de 2006, 12 milliards de dollars par an, destinés à des programmes d'éducation, de santé et de lutte contre la pauvreté. Nous espérons de tout cœur que l'Afrique en bénéficiera grandement. Ceci dit, les engagements pris à Monterrey ne couvrent, qu'un quart des 50 milliards de dollars supplémentaires estimés nécessaires chaque année pour réaliser les objectifs du développement du Millénaire dans le monde.

  




  

    L'aide n'est qu'un élément de l'ensemble. Il nous faut trouver une approche plus intégrée en ce qui concerne les besoins en financement associés, y compris la dette et le commerce. S'agissant du commerce, il nous faut créer un système global qui fournisse aux pays en développement l'appui dont ils ont besoin pour atteindre, grâce au développement de leurs échanges, les objectifs de développement du Millénaire. J'ai, en plusieurs occasions, souligné que si nous voulons faire de réels progrès sur la question de la dette de l'Afrique, il nous faut d'abord revoir l'analyse de la viabilité de la dette dans le cadre actuel de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés ou PITE. Et comme le Chancelier de l'Échiquier Gordon Brown l'a dit récemment, il convient d'examiner comment mettre en pratique les nombreuses propositions faites récemment en vue de trouver de nouveaux moyens de combler le déficit de financement - taxe Tobin, taxe sous les armes, droits de tirage spéciaux.

  




  

    Pour de nombreux domaines cruciaux, il est clair que nous aurons besoin de financer des programmes régionaux et sous-régionaux, dans le domaine de l'infrastructure, pour la lutte contre le VIH/SIDA, pour la création de centres d'excellence dans le domaine de l'enseignement supérieur. Il est cependant clair qu'en mobilisant le financement dans le cadre du NEPAD, une bonne partie dépendra des programmes nationaux et c'est pourquoi j'ai souligné le rôle des stratégies élaborées par les pays eux-mêmes, des systèmes de gestion de dépenses publiques et de la nécessité, pour les donateurs, d'adapter leur assistance à la situation de chaque pays.

  




  

    Ce qui est nouveau ici, c'est que nous faisons des progrès en ce qui concerne la création de mécanismes d'obligation mutuelle, pour que les pays africains et leurs partenaires agissent dans l'honnêteté. Pour que le NEPAD introduise une réelle différence dans le développement de l'Afrique, il est nécessaire de transformer les relations entre gouvernements africains et partenaires extérieurs en un partenariat reposant sur l'acceptation mutuelle d'engagements dans divers domaines et établissant un processus permettant de suivre dans quelle mesure ces engagements sont respectés. Il s'agit d'instaurer l'obligation mutuelle de rendre des comptes.

  




  

    Du côté africain, il doit exister un engagement à établir et à maintenir la paix et la sécurité, à respecter les fondamentaux macroéconomiques, des systèmes de finances publiques responsables et transparents et à créer un environnement propice au développement du secteur privé. Nous demandons cependant à nos partenaires extérieurs d'augmenter leur assistance au développement aussi bien quantitativement que qualitativement.

  




  

    Nos partenaires internationaux doivent aussi s'assurer que toutes les politiques qui affectent les perspectives de développement de l'Afrique - qu'il s'agisse de l'aide, de l'accès aux marchés et de la dette – sont conformes aux objectifs de développement du Millénaire. Dans le cadre d'une véritable obligation mutuelle de rendre des comptes, l'initiative

  




  

    « Tout sauf les armes » de l'Union Européenne par exemple, ne devrait pas devenir « Tout sauf les fermes », des subventions importantes continuant à être accordées au secteur agricole. La mesure récemment prise par les États-Unis d'augmenter de 80 % les subventions à l'agriculture, dans certains États, illustre parfaitement ce qu'il ne faut pas faire.

  




  

    Les nouveaux partenariats, fondés sur l'obligation mutuelle de rendre des comptes, ne donneront de résultats que si nous disposons de mécanismes nous permettant d'améliorer les relations à différents niveaux entre l'Afrique et ses partenaires pour nous assurer effectivement que les engagements convenus sont respectés. Les mécanismes existants peuvent être renforcés pour assurer le dialogue et le suivi nécessaires dans le cadre du nouveau Partenariat. Parallèlement à ces initiatives, le NEPAD propose un Forum africain sur l'aide publique au développement pour des échanges à un niveau élevé avec le Comité d'aide au développement de l'OCDE.

  




  

    Nous sommes un interlocuteur entre l'Afrique et ses partenaires de développement et nous avons à la CEA, lancé deux initiatives pour promouvoir l'apprentissage mutuel et les échanges. Nous avons en premier lieu, comme je l'ai déjà mentionné, le Groupe d'apprentissage africain sur les PRSP, qui permet aux pays africains de partager l'information en ce qui concerne leur expérience en matière de stratégies de réduction de la pauvreté, recense les meilleures pratiques et les défis que pose la mise en œuvre et encourage l'apprentissage mutuel. Il se réunit parallèlement aux réunions du Groupe technique du Partenariat stratégique avec l'Afrique (SPA). En deuxième lieu, la Grande Table, regroupe les ministres africains des finances et de la planification, les ministres chargés de l'aide au sein du CAO et les chefs de secrétariat et fonctionnaires supérieurs de la Banque mondiale, du FMI, de la BAD, de l'UE et du PNUD. Nous avons, en tant qu'interlocuteur du GS et à la demande de celui-ci, élaboré conjointement avec l'OCDE un document sur les moyens de suivre dans quelle mesure l'obligation mutuelle de rendre des comptes est respectée, tant au niveau des pays qu'à celui du continent.

  




  

    Les idées que je viens d'exposer sont des mesures pratiques à mettre en œuvre pour réaliser un objectif essentiel du NEPAD, à savoir transformer le partenariat entre l'Afrique et ses partenaires internationaux afin de réaliser les objectifs de développement du Millénaire et améliorer la vie de millions de personnes sur le continent. La Commission Économique pour l'Afrique approuve totalement le nouveau modèle de développement et le nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique. Nous utiliserons pleinement nos relations avec les pays africains, avec tous les organes et institutions du système des Nations-Unies ainsi qu'avec les donateurs bilatéraux et multilatéraux pour assurer le renouveau de l'Afrique. Nous plaidons la cause de l'Afrique dans tous les forums sur le développement. Nous utilisons nos connaissances et nos services consultatifs pour aider à mettre en place des capacités durables dans tous les pays africains. Des efforts que nous déployons pour assurer la mise en œuvre effective du nouveau Partenariat pour le développement de l'Afrique afin que ce continent puisse rapidement commencer à réaliser ses aspirations.

  




  

    Avant-propos


    Commission économique des Nations-Unies pour l'Afrique Bureau de l'Afrique Centrale

  




  

    Avec le NEPAD 1, l'Afrique a certainement repris à son compte l'initiative en matière de proposition pour son développement économique. Une initiative qui lui a échappé des années durant. Cette nouvelle initiative permet à l'Afrique de rét1échir et de formuler des propositions pour relancer sa croissance économique et son insertion dynamique dans l'économie internationale. Le NEPAD est née de la convergence de deux initiatives et propositions : le Plan Oméga du Président Wade, le MAP proposé par les présidents Mbeki, Bouteflika et Obsanjo. Ce plan a été adopté lors du Sommet des Chefs d'États africains en juillet 2001 à Lusaka. La réunion du Comité de suivi en octobre 2001 à Abuja a entériné l'appellation NEPAD pour mettre en valeur le partenariat équilibré que l'Afrique cherche à construire avec la communauté internationale.

  




  

    L'adoption du NEPAD intervient à un moment crucial dans l'histoire de l'Afrique. En effet, le continent n'a cessé de se marginaliser dans les relations économiques internationales et la pauvreté a connu une progression sans précédent. Les espoirs de la modernisation économique et sociale ont déçu et l'Afrique n'a cessé de s'enliser dans une crise sans fin. Mais, en même temps, la réflexion sur le développement connaît une mutation et des changements importants. Une ère nouvelle est ouverte où la réflexion sur le développement n'est plus cantonné à sa simple dimension économique mais intègre de plus en plus la complexité et l'enchevêtrement entre les sphères politique, économique et sociale. Une complexité que les visions simplistes de ce qu'on appelé le consensus de Washington avait laissé de côté. Des préoccupations que la notion de gouvernance politique et économique cherche à saisir. En même temps, la réflexion sur le développement s'est libérée du discours idéologique qui l'a caractérisé depuis plusieurs années pour adopter des démarches plus pragmatiques et dont le seul souci est de répondre aux défis des situations concrètes. Ainsi en est-il, par exemple, de l'opposition État-marché qui a jusqu'à une période récente était au cœur de toutes les oppositions et les divergences en matière de développement. Aujourd'hui, tous les experts reconnaissent la complémentarité entre ces deux formes de régulation des économies et insistent de plus en plus sur le rôle et la place des institutions dans le fonctionnement stable des économies. Enfin, le contexte international est également marqué par une volonté de rééquilibrer les relations entre les pays africains et les bailleurs de fonds. Un équilibre rompu pendant plusieurs années avec des conditionnalités de plus en plus fortes et marquées. La notion de partenariat exprime cette volonté de part et d'autre de retrouver un plus grand équilibre dans les relations entre les pays africains et la communauté internationale.

  




  

    Le NEPAD constitue un cadre stratégique et global pour le développement de l'Afrique. L'innovation majeure est liée au fait que ce plan a été conçu et développé par les dirigeants africains pour relever les défis du développement du continent. Ce plan s'attaque en effet aux principaux problèmes du développement du continent africain et cherche à apporter des solutions aux difficultés économiques, politiques et sociales. Mais, ce plan constitue également un engagement de la part des leaders africains envers les peuples africains en vue de relancer la croissance et d'améliorer le niveau de satisfaction des besoins de base. Le NEPAD offre également un cadre pour un nouveau partenariat avec la communauté internationale.

  




  

    Le NEPAD s'est fixé une série d'objectifs prioritaires. Il s'agit d'abord de promouvoir la croissance et le développement soutenable en Afrique. Ensuite, ce plan se fixe comme priorité de lutter contre la pauvreté qui a explosé dans la plupart des pays africains. Le NEPAD se fixe pour objectif également de relancer les investissements dans le domaine des infrastructures après des années d'oubli. Par ailleurs, la priorité de ce plan est de mettre fin à la marginalisation de l'Afrique dans la globalisation. Ces éléments constituent des facteurs nécessaires à une relance de la dynamique du développement en Afrique et constituent les conditions pour construire une nouvelle expérience historique qui donnera les motifs d'une nouvelle espérance en Afrique.

  




  

    Cet ouvrage constitue un point de départ de la réflexion et de la recherche qui doit accompagner Je NEPAD. Il regroupe une série de contributions qui ont été présentée lors d'un colloque organisé à Yaoundé en avril 2002 par le Centre de Développement Sous-Régional de l'Afrique Centrale de la Commission Économique des Nations-Unies pour l'Afrique. Les auteurs sont honorés de la présence de son Excellence le Président Abdoulaye Wade qui a joué un rôle important dans le NEPAD et qui a bien voulu contribuer à cet ouvrage par une brillante préface. Nous sommes également heureux d'accueillir un autre invité d'honneur en la personne de M. K. Y. Amoako, Secrétaire Exécutif de la Commission Économique des Nations-Unies pour l'Afrique, qui a également contribué de manière forte dans l'émergence de cette nouvelle initiative.

  




  

    Ce travail est le résultat des efforts et de la réflexion menée depuis plusieurs années sur le développement en Afrique par les experts du Centre de Développement Sous-Régional de la Commission Économique des Nations-Unies pour l'Afrique dont le siège est à Yaoundé (Cameroun). L'équipe d'experts du Centre est composée de :

  




  

    Hakim Ben Hammouda (Directeur)

  




  

    Albert Yama

  




  

    Sylvain Maliko

  




  

    Anne Marie Bakyono

  




  

    Gabriel Nahimana

  




  

    David Kamara

  




  

    Samuel Tekié

  




  

    Jean Robert Tsoye-Nkono

  




  

    Le Centre a également l'appui régulier et constant de deux consultants :

  




  

    Sylvain Mouyedi

  




  

    Alain Nkoyock

  


  




  

    1 Acronyme anglais de New Partenership for Africa's Development.

  




  

    Première partie


    Le NEPAD : enjeux politiques, économiques et sectoriels

  




  

    Le NEPAD, un nouvel espoir pour l'Afrique

  




  

    par Martin Okouda

  




  

    Ministre des Affaires économiques, de la programmation et de l'aménagement du Cameroun

  




  

    Le NEPAD constitue une initiative majeure dans l'histoire récente du continent. Ce n'est pas la première fois qu'une initiative pour le développement du continent est mise en place. On pourrait même parler d'une prolifération d'initiatives pour le continent pendant la fin du siècle dernier. Ce qui diffère aujourd'hui, il me semble, est l'affirmation de la volonté des africains de prendre en main le destin de leur continent. En effet, instruits par les expériences du passé, les dirigeants africains ont considéré la paix, la sécurité, la démocratie, la bonne gouvernance et le respect des droits de l'homme comme des préalables au développement durable. A cet effet, ils se sont engagés, à travers le NEPAD, individuellement et collectivement à assurer la promotion de ces vertus aux niveaux national, sous-régional et continental. Le NEPAD est un important processus qui met non seulement la responsabilité première des dirigeants africains en exergue, pour une destinée économique et politique de l'Afrique toute entière, mais crée aussi des conditions favorables pour un développement soutenu et une réduction de la pauvreté sur le continent. C'est aussi l'engagement des chefs d'État Africains de coopérer dans l'établissement et la mise en œuvre des programmes et stratégies de développement du continent avec les partenaires internationaux de l'Afrique. Enfin, il s'agit d'un contrat de partenariat que l'Afrique va passer avec ses partenaires et les populations africaines.

  




  

    Le Nouveau Partenariat pour le Développement de l'Afrique a été bien accueilli sur le plan international, notamment aux Nations-Unies, à l'Union Européenne et par le GS qui a mis en place un Comité pour traiter avec les pays qui sont parties prenantes du NEPAD. Son Comité de pilotage a tenu une série de réunions avec le Comité des représentants personnels du G8 pour aider celui-ci à élaborer son plan d'action de Gênes pour l'Afrique en appui au NEPAD. Il a également suscité des réactions encourageantes au niveau des pays nordiques qui ont indiqué qu'ils s'engageaient à appuyer cette initiative.

  




  

    Je voudrais souligner que la structure principale chargée de la mise en œuvre du NEPAD a travaillé sans relâche depuis l'adoption de celle-ci à Lusaka l'année dernière, générant ainsi de l'espoir au niveau du continent et une certaine confiance pour l'initiative au niveau de la Communauté internationale.

  




  

    A titre d'exemple, tout récemment, plus exactement le 26 mars 2002 à Abuja, au Nigeria cette structure s'est réunie pour examiner les résultats des groupes de travail sur la paix et la sécurité, le renforcement des capacités de prévention des conflits, de gestion et de résolution des conflits en Afrique, la gouvernance politique, la bonne gouvernance et la démocratie, la gouvernance économique et corporative et sur les secteurs prioritaires.

  




  

    Le NEPAD est un processus qui exige débats, réflexion et échanges de points de vue. Il faudra réfléchir sur les conditions préalables au succès de cette initiative. Aujourd'hui, il y a un consensus à tous les niveaux, autour de l'intégration et la coopération régionales comme les moyens les plus sûrs pour minimiser les effets négatifs de la fragmentation des marchés africains, atténuer l'impact des chocs extérieurs et faire des pays africains des acteurs actifs dans l'économie globale. En mettant un accent particulier sur ces éléments clés, le NEPAD a considéré les actions dans des domaines spécifiques tels que la bonne gouvernance et la bonne gestion économique comme préalables pour le développement de l'Afrique. La sécurité, la paix et la bonne gouvernance en sont de ce point, des éléments essentiels qui doivent être approfondis. Les priorités sectorielles définies ont donné lieu à des exercices de planification dans les différentes régions africaines. Un travail qui sera finalisé dans différents fora.

  




  

    Mais il est nécessaire, aujourd'hui de souligner l'importance des dynamiques sous-régionales et nationales dans la mise en œuvre du NEPAD. Comment mettre en œuvre cette initiative? Comment exécuter et assurer le suivi des projets?

  




  

    Le consensus crée autour du NEPAD doit nous amener à réfléchir sur les conditions de sa mise en place notamment aux niveaux sous-régional et national. Car la mise en place de cette initiative permettra de faire renaître l'espérance d'une Afrique dynamique et confiante en son avenir.

  




  

    L'investissement direct étranger en Afrique et le NEPAD

  




  

    par Lalla Ben Barka

  




  

    Secrétaire Exécutif adjoint de la Commission Économique des Nations-Unies pour l'Afrique (CEA)

  




  

    La corrélation étroite entre accumulation du capital physique et humain, augmentation des revenus et amélioration générale de la qualité de vie ne fait l'objet d'aucun doute. Les progrès de l'Humanité ont toujours été fondés sur l'investissement dans l'avenir, que ce soit en formant les populations à élargir leurs horizons ou en créant le capital social et physique nécessaire à la faisabilité et à la durabilité du progrès. Malheureusement, pour l'ensemble de l'Afrique, le processus d'accumulation du capital, sous l'angle de l'investissement, a été largement insatisfaisant.

  




  

    Je voudrais d'abord donner un aperçu de la situation de l'investissement en Afrique et souligner les mesures essentielles à prendre pour améliorer cette situation. Ensuite, je montrerai en quoi le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD) constitue un bon cadre à même de promouvoir un plus grand rôle du secteur privé en Afrique et résoudre la faiblesse actuelle de l'investissement sur le continent. En conclusion, j'expliquerai en quoi l'intégration régionale est cruciale pour l'accomplissement de nos objectifs de croissance économique et de développement accéléré en Afrique.

  




  

    I - L'investissement étranger en Afrique : des résultats faibles

  




  

    Permettez-moi de commencer par une question : Pourquoi les taux d'investissement sont-ils si faibles en Afrique? L'analyse des conditions générales de l'investissement, que la CEA a menée pour la période allant de 1974 à 1996, montre une baisse très nette des taux de l'investissement pour l'ensemble du continent. Et pour la sous-région de l'Afrique du Nord, les chiffres révèlent une baisse encore plus forte que la moyenne continentale. En effet, le taux d'investissement de l'Afrique du Nord, qui était, en moyenne, de 36 % du PIB, entre 1974 et 1980, n'était plus que de 24 % entre 1991 et 1996.

  




  

    Il est également important de noter que les niveaux de l'investissement ont chuté en dépit du fait que le taux de rentabilité de chaque dollar investi était nettement supérieur dans la plupart des pays africains que partout ailleurs dans le monde. Alors, pourquoi les investisseurs africains et étrangers hésitent-ils à investir en Afrique, malgré cette incitation au profit?

  




  

    La réponse que nous avons apportée à la CEA, à partir de nos travaux analytiques et empiriques, est que, s'agissant de l'investissement, la stabilité et la prévisibilité du cadre général des incitations - prix relatifs, demande, taux d'intérêt, taxes - importent sans doute plus que le niveau des incitations elles-mêmes.

  




  

    Sur le plan macro-économique, cela signifie, essentiellement, que pour encourager les investisseurs à répondre aux nouvelles incitations, il est essentiel d'asseoir la stabilité macro-économique et la confiance des investisseurs dans la durabilité du cadre de politique économique. En Afrique, on associe souvent les mauvais choix à l'instabilité politique et à l'oppression. Mais les gouvernements sont sur la bonne voie lorsqu'ils corrigent des déséquilibres macro-économiques insoutenables - forte inflation, déficit public important, taux de change surévalué - qui sont une cause première d'instabilité macro-économique et d'incertitude relative aux politiques à venir. Des réformes institutionnelles sont mieux accueillies par les investisseurs, lorsqu'elles visent à garantir la prévisibilité des politiques, le respect des droits de propriété (notamment l'exécution des contrats et l'application des normes techniques) et la stabilité de « la règle du jeu ».

  




  

    Tout cela revient à dire qu'un État compétent est une condition sine qua none du développement durable. A la CEA, nous définissons la bonne gouvernance dans un sens très large pour y inclure plus que la gouvernance politique. Pour nous, un État compétent doit également assurer une bonne gestion macro-économique des entreprises et renforcer les capacités institutionnelles. Bref, le gouvernement doit créer un environnement socio-économique stable, diversifié et favorable, qui incite les investisseurs africains et étrangers à s'engager en Afrique.

  




  

    Comme certains d'entre vous le savent, la CEA a récemment lancé un projet important d'évaluation et de suivi de l'état de la gouvernance en Afrique. Dans le cadre de ce projet, un certain nombre de questions cruciales sont posées, entre autres :

  




  

    Sur le plan institutionnel : De quels moyens et compétences le pouvoir législatif dispose-t-il pour mener sa mission? A quel point le pouvoir exécutif et l'administration s'avèrent-ils efficaces et compétents? Quelle est l'autonomie du pouvoir judiciaire, des organes chargés de l'application des lois et des organes de réglementation?
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